
Sferis, un enfer  
social estampillé SNCF
Management par la peur, conditions de travail indignes, mépris 
du code du travail… La filiale privée du groupe ferroviaire pour 
les travaux de voirie comprime les coûts en mettant ses salariés 
en danger. Révélations.

z Erwan 
Manac’h J e n’avais jamais vu ça. 

L’ambiance est tellement 
tendue que tout le monde 
veut quitter l’entreprise, 
sauf ceux qui n’ont pas le 
choix parce qu’ils ont un 
emprunt ou des enfants », 

confie un ancien salarié, qui cumule pour-
tant les expériences dans le domaine des 
ressources humaines. « On 
a créé des situations de souf-
france extrême », soupire un 
autre, qui vient lui aussi de 
démissionner pour ne plus 
aller « travailler la boule au 
ventre ».

Bienvenue chez Sferis, filiale 
de droit privé créée de toutes 
pièces en 2012 par la SNCF 
pour faire le même travail 
qu’elle à moindre coût. Spécia-
liste des travaux et opérations 
de maintenance des voies ferrées, des caténaires 
et de la signalisation, elle concourt aux appels 
d’offres qui sont désormais passés pour le rail 
ou intervient comme simple sous-traitant de 
la SNCF « de gré à gré ». « On est la SNCF 
low cost », souffle un salarié qui officie sur les 
chaînes d’« annonces humaines » déployées le 
long des voies pour remplacer une signalisation 
électronique en panne ou en maintenance.

DES SEMAINES DE 76 HEURES
Cet appendice de la SNCF a connu une 

croissance – trop – rapide et atteint 829 sala-
riés au premier semestre 2018, grossissant 
dans une chasse obsessionnelle aux coûts. Il 
a l’avantage d’embaucher hors statut de che-
minot, sous convention collective du BTP, et 
ne rémunère pas ses ouvriers durant le temps 
de trajet, jusqu’à 50 km, contrairement à la 
SNCF. Comme le révèle une somme de docu-
ments et de témoignages recueillis par Politis, 
Sferis s’est aussi alignée sur les pires pratiques 
managériales du secteur du BTP et prend 
quelques libertés avec la légalité. C’est ce qui 
transparaît des comptes rendus de réunions du 
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personnel, au cours desquelles des ouvriers se 
plaignent régulièrement d’être logés dans des 
conditions indignes. Ceux qui sont affectés 
sur la ligne Sète-Narbonne, qui travaillent 
de nuit, dorment ainsi dans un camping près 
de Montpellier. Ils dénoncent également des 
pauses refusées et l’absence d’eau potable ou 
de « base de vie » sur certains chantiers.

Les journées dépassent fréquemment 
la durée légale, avec des 
ouvriers pointant jusqu’à 
76 heures par semaine, là où 
la loi limite à 48 heures maxi-
mum le travail hebdoma-
daire. La direction constate 
elle-même en juillet 2016 que 
des ouvriers « ont travaillé 
22 heures d’affilée », sou-
lignant tout de même que 
cela ne doit « pas être pris 
en exemple ». Enfin, début 
2018, l’employeur n’avait 

encore jamais procédé à une évaluation des 
risques dans l’entreprise, démarche pourtant 
élémentaire et obligatoire (1).

Des méthodes de management imprimées 
par un homme : Thierry Feutrie, directeur d’un 
service des ressources humaines en sous-effectif 
chronique. Professionnel dévoué et hyperexi-
geant, il attend un investissement de chaque 
instant de ses salariés dans la « guerre » qu’il 
conduit pour faire croître Sferis sur des mar-
chés tourmentés. « Il a été assez bon pour le 
développement de l’entreprise à une époque 
où il y avait tout à faire. Mais il n’a pas changé 
de méthode maintenant qu’il faut structurer 
l’entreprise », analyse un cadre démissionnaire. 
Au quotidien, Feutrie sème la division, main-
tient une « pression constante » et convoque 
des salariés à huis clos, parfois pendant plu-
sieurs heures, pour les accabler de ses coups de 
colère qui glacent le personnel des ressources 
humaines. Au point que ce service essuit une 
vague de départs depuis fin 2016.

Le 19 décembre 2017, c’est l’inspection 
du travail qui prend la plume pour s’inquiéter 
de ces pratiques. Saisie dans le cadre d’une 

procédure d’alerte pour « danger grave et 
imminent » qui a déclenché un mois plus tôt 
une enquête du comité d’hygiène et de sécurité 
(CHSCT) visant le DRH, elle relève des « élé-
ments extrêmement préoccupants ». L’institu-
tion s’inquiète en particulier du « comporte-
ment [du] directeur des ressources humaines, 
mettant en lumière des éléments susceptibles 
d’être qualifiés de harcèlement moral ». Et de 
lister une « communication professionnelle 
tous les jours de la semaine et en dehors des 
horaires de travail, y compris la nuit, [des] 
dénigrements et humiliations, menaces de 
licenciement, intimidations, altercations ver-
bales violentes [et] salariés en pleurs suite à 
des entretiens avec M. Feutrie ».

Contactée par Politis, la direction de Sferis 
déclare avoir invité l’inspecteur du travail « à 
se joindre à [sa] démarche d’évaluation des 
risques professionnels ». Mais, selon les pièces 
versées à une procédure judiciaire ultérieure, 
sa réponse à l’inspection du travail n’avait 
pas manqué de piment. « Nous tenons à vous 
préciser que, […] face à l’absence de situation 
de harcèlement, aucune mesure conservatoire 
n’a été bien entendu décidée », claironnait-elle.

TURN-OVER RECORD
Le 9 janvier 2018, c’est au tour de la médecine 
du travail de s’inquiéter de la situation. Dans 
un courrier adressé à la direction, elle constate 
que « plusieurs personnes de l’entreprise […] 
présentent une souffrance psychologique », 
un « sur-stress » et un « syndrome anxio-
dépressif ». Elle avoue surtout un certain 
désarroi : « Il est impossible d’avoir une 
véritable idée du nombre de personnes qui 
présentent une souffrance psychologique chez 
Sferis. En effet, il existe une sous-estimation 
dans la mesure où l’anxiété entraîne le fait que 
des personnes ne contactent pas leur médecin 
du travail […] parce qu’elles ont peur des 
conséquences de cette révélation. »

C’est enfin la justice qui vient mettre en 
lumière la dérive du DRH. Fin 2017, la direc-
tion de Sferis saisit le tribunal de grande ins-
tance de Paris pour empêcher l’intervention 
d’un expert extérieur, chargé par le CHSCT 
de dresser un diagnostic des « risques psycho-
sociaux graves » dans l’entreprise. La loi permet 
aux représentants des salariés de solliciter ce 
type d’expertise indépendante lorsqu’une situa-
tion préoccupante perdure. Mais la direction de 
Sferis redoute que ses méthodes soient couchées 
noir sur blanc, chiffres et témoignages à Po
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(1) La direction 
a répondu à Politis 
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Certains ouvriers 
travaillent jusqu’à 
22 heures d’affilée.

l’appui. Elle invoque un vice de forme 
pour faire annuler l’expertise. Et dépêche au 
domicile personnel de quatre membres du 
CHSCT un huissier de justice flanqué d’une 
notification de poursuites.

Dans son ordonnance de référé, rendue 
le 17 mai 2018, le tribunal donne finalement 
raison à la direction sur la forme. L’expertise 
est annulée pour un défaut dans sa rédaction. 
Mais Sferis est condamnée 
pour avoir ciblé nommément 
les élus du CHSCT « dans un 
souci de pression, ou en tout 
cas d’inutiles tracasseries », 
et doit verser 500 euros de 
dommages à chacun. « Le 
tribunal reconnaît entre les 
lignes que le risque grave 
était avéré, décrypte Adeline 
Mangou, avocate des sala-
riés. Sa décision rend compte 
des pressions exercées par la société Sferis 
à l’encontre des membres du CHSCT : leur 
assignation par huissier à leur domicile était 
tout à fait inutile. »

Depuis, malgré le déploiement d’un « plan 
d’action », piloté par le DRH, l’entreprise 
reste dirigée à vue, avec un management de 
la débrouille qui la caractérise depuis ses 
débuts, malgré une croissance très rapide 

qui impose une évolution constante de son 
organisation interne. Un désordre accentué 
par le turn-over important, qui atteint une 
proportion telle que la population de salariés 
de moins d’un an d’ancienneté a culminé en 
2016 à 50 % des effectifs. Sferis enregistrait 
la même année un turn-over de 19 % et le 
nombre de journées d’absence a progressé 
deux fois plus vite que le nombre de salariés 

entre 2013 et 2016 (+ 350 %). 
« Soit on part, soit on subit, 
mais les conséquences peuvent 
être graves pour ceux qui ne 
peuvent pas partir », soupire 
un salarié.

Dans le même temps, les 
délégués syndicaux – qui 
refusent d’ailleurs de témoi-
gner – semblent craindre des 
représailles. Les comptes 
rendus de réunions d’ins-

tances révèlent un usage peu transparent 
des « absences autorisées payées » (AAP) 
dans l’entreprise. Un régime de chômage 
technique qui maintient le salaire de base du 
salarié mais lui fait perdre ses primes (prime 
d’« efficacité », heures supplémentaires et de 
nuit, etc.), qui représentent souvent un tiers 
de la rémunération mensuelle des ouvriers. 
Plusieurs représentants du personnel ont été 

mis à ce régime sec, appliqué de manière dis-
crétionnaire par l’employeur, sans qu’il soit 
néanmoins possible de prouver l’existence 
d’une discrimination syndicale. Des doutes 
persistent notamment depuis la fin 2017, 
lorsque certains délégués du personnel sont 
changés de chantier chaque semaine, ou tra-
vaillent le lundi de 10 heures à midi avant 
d’être mis en « AAP », ce qui les oblige à se 
déplacer « pour rien ». Face à cette situation, 
évoquée en décembre 2017 par les délégués du 
personnel, la direction « dément formellement 
toute action » de représailles et observe que 
« cela ne concerne en aucun cas uniquement 
les élus ».

SILENCE À LA SNCF
Le climat social, en tout cas, demeure tendu. 
« La difficulté, chez Sferis, est que les salariés 
ont peur de s’exprimer et que la représentation 
syndicale n’est pas évidente du fait des pres-
sions exercées à l’encontre des élus, observe 
Adeline Mangou. En outre l’éparpillement 
des sites éloigne ces élus des salariés. Il est 
difficile de défendre leurs intérêts dans ces 
conditions. »

Malgré ces alertes répétées, Thierry Feutrie 
est resté en poste. Contactée, la direction de 
la SNCF n’a pas souhaité réagir. Il semble 
néanmoins peu probable que les cadres du 

Plusieurs 
représentants 
du personnel 

ont été mis 
en chômage 
technique.

AL
AI

N
 P

IT
TO

N
/A

FP

p. 20 ›››

DOSSIER

22

Po
lit

is
 1

5
2

2
 1

1/
10

/2
01

8



D epuis que la mise en concurrence 
est dans l’air du temps, la SNCF 
a choisi de s’éparpiller façon 
puzzle, de façon, notamment, 
à organiser sa propre concur-

rence. Grosses filiales ou microsociétés créées 
pour les besoins d’un appel d’offres, le groupe 
SNCF regroupe aujourd’hui plus d’un millier 
de filiales en France et dans le monde. Dans 
le même temps, son cœur de réseau maigrit, 
ce qui dévitalise progressivement le débat sur 
les acquis négociés par les agents sous statut. 

On dénombrait 300 000 cheminots dans 
les années 1970, il y en a à peine 150 000 
aujourd’hui, et le rythme des 
suppressions de postes doit 
se poursuivre au rythme de 
2 000 par an. Tandis que le 
groupe SNCF, si l’on prend en 
compte ses filiales, emploie au 
total 270 000 collaborateurs, 
indique l’entreprise, contac-
tée par Politis. Plus globale-
ment, en ajoutant les contrats 
passés avec des entreprises 
 extérieures, « les sous-traitants représentent 
30 % de la charge de travail de la SNCF », 
estime Thierry Nier, secrétaire général adjoint 
de la CGT-Cheminots, qui dénonce une « poli-
tique de la pieuvre ».

Le fret a été le premier terrain d’expérimen-
tation de cette méthode de filialisation, suivi 
par tous les nouveaux métiers (immobilier, 

z Erwan 
Manac’h

Avec le pacte ferroviaire, la SNCF accélère sa « politique de la pieuvre » dans 
tous les corps de métier. Diluant ainsi les acquis historiques de ses agents.

drones, etc.) et ceux qui ne sont pas directe-
ment en lien avec la circulation des trains. Via 
sa filiale Keolis, la SNCF gère par exemple 
70 réseaux de transport urbain en France 
et emploie 61 070 salariés dans quinze pays 
d’Europe. Même logique dans le transport de 
colis, où Geodis, filiale privée de la SNCF, offi-
cie depuis 1995 avec la convention collective 
de la route. « Tout est serré et calculé à l’euro 
près, car on nous dit que nous sommes trop 
chers et que c’est pour cela que nous perdons 
des marchés », témoigne Jean-Luc Giai-Pron, 
syndicaliste CGT chez Geodis.

Pour l’exploitation de la nouvelle ligne 11 
express, en Seine-Saint-Denis, 
plus proche de son cœur de 
métier, la SNCF a aussi enfanté 
une filiale privée. Un modèle 
fondé sur le dumping social et 
la polyvalence des salariés, qui 
permettent « une économie de 
40 % sur la masse salariale par 
rapport à une ligne de RER », 
se félicitait Alain Krakovitch, 
directeur général de SNCF 

Transilien, lors du lancement de la ligne en 
juillet 2017. C’est le premier exemple d’un tour-
nant qui devrait prochainement concerner tous 
les autres métiers, à commencer par la vente.

La fin du statut de cheminot, votée avec le 
pacte ferroviaire au printemps, doit permettre 
d’aligner l’ensemble du groupe sur ce qui est 
expérimenté dans les filiales. « Nous 

La filialisation, outil  
de dumping social

groupe puissent ignorer cette situation. Filiale 
à 100 % de la SNCF, Sferis compte parmi 
son comité de direction « trois collaborateurs 
mis à disposition par la SNCF » (sur six en 
tout), qui restent donc salariés de la maison-
mère. Et lorsque l’entreprise s’interroge sur 
son avenir, elle confie à SNCF Consulting, un 
bureau d’études, autre filiale de la SNCF, une 
mission de conseil pour revoir « le fonction-
nement de l’entreprise et l’organisation de la 
production » « par rapport aux évolutions 
actuelles du marché ferroviaire ». Le système 
mis en place chez Sferis est donc étroitement 
lié à la stratégie du groupe SNCF.

CURE D’AMAIGRISSEMENT
Le management s’est d’ailleurs durci chez 

Sferis à partir de septembre 2016, alors que 
la direction de la SNCF vient de lancer un 
plan d’économies drastique concernant l’en-
semble de ses filiales. Nommée « 4 × 5 % », la 
stratégie table sur 20 % de baisse des coûts 
« hors production » en quatre ans. Soit « le 
double du rythme » observé jusqu’alors, selon 
Guillaume Pepy, président du directoire de la 
SNCF (1). « Toutes les fonctions support », 
des ressources humaines à l’informatique en 
passant par la communication, devront subir 
cette cure d’amaigrissement, lance alors le 
patron de l’entreprise publique.

La direction de Sferis déploie depuis une 
méthode de lean management, une organi-
sation du travail dictée par la chasse aux 
coûts : une transformation du fonctionne-
ment et de l’organigramme de l’entreprise qui 
a conduit trois salariés au bord du burn-out. 
Un droit d’alerte, déposé début 2017, devant 
le comité d’hygiène et de sécurité pointe un 
surmenage dû au « caractère anxiogène » 
de ces évolutions. La procédure a été levée 
trois mois plus tard, après plusieurs recru-
tements et un plan d’action de la direction, 
sans que la « mauvaise ambiance » ne soit 
pour autant réglée.

La chasse aux coûts semble également per-
durer comme une véritable obsession pour la 
direction de Sferis, sous la pression imposée par 
son unique actionnaire et client quasi exclusif 
(« plus de 80 % du chiffre d’affaires », selon 
la direction). Interrogée sur les semaines de 
76 heures effectuées par certains ouvriers, 
la direction en reporte ainsi la responsabi-
lité sur la SNCF, qui n’a pas prévu la main-
d’œuvre nécessaire au respect de la loi dans 
son « déroulé de chantier ». « Cette situation 
soulève la question de la rémunération de 
l’entreprise par le client », lâche la direction 
devant les représentants des salariés.

Même omniprésence du « client » et même 
pression insidieuse, en mars 2018, lorsque 
des délégués du personnel s’inquiètent une 
énième fois du fait que l’eau potable vient 
à manquer sur certains chantiers. « Ceci ne 
justifie en rien le fait d’arrêter le chantier, 
rétorque la direction, [ni] d’empêcher la réa-
lisation du travail attendu par notre client. » 
Interrogée par Politis, la direction a résumé sa 
politique par « un management participatif 
et à l’écoute de ses collaborateurs  » a

APRÈS LA GRÈVE, LES SYNDICATS DÉNONCENT UNE RÉPRESSION 
Quelques semaines après le mouvement de grève historique-
ment long à la SNCF, les syndicalistes se disent victimes d’une 
vague de procédures disciplinaires pour des faits relatifs à des 
actions syndicales, avec « des niveaux de sanction irréalistes », 
selon Laurent Courtois, délégué Sud-Rail. Ainsi, à Grenoble, 
six agents risquent d’être sanctionnés pour avoir traversé 
les voies sans gilet de sécurité ou utilisé un mégaphone 
en gare. « Il y a un esprit revanchard de la direction, mais 
aussi l’envie d’éteindre toute velléité de contestation, car 
de grosses étapes de négociations sont à venir », analyse 
Thierry Nier, secrétaire général adjoint de la CGT-Cheminots, 
qui dénombre cinq ou six dossiers préoccupants dans ses 
rangs, avec des salariés menacés de licenciement.

La SNCF a aussi multiplié les plaintes pour judiciariser cer-
tains dossiers. Comme à Rennes, où un agent a été poursuivi 
pour avoir fait interrompre le trafic, le 1er mai, en raison de la 
présence d’un policier aux abords des voies. Son licenciement 
a été annulé par l’inspection du travail.
Contactée, la SNCF se défend de « faire du zèle » et évoque 
des « fautes caractérisées » et son « respect absolu des 
textes en vigueur au sein de l’entreprise » et de la procédure 
contradictoire prévue lors des conseils de discipline. L’Unsa-
Ferroviaire s’en remet également aux instances internes à 
la SNCF et « déplore toute attaque aux personnes et toute 
dégradation du matériel » dans le cadre des actions syndicales, 
selon son secrétaire général, Roger Dillenseger. z E. M.

Les sous-
traitants 

représentent 
30% de la 

charge de travail 
de la SNCF.

(1) La Tribune, 
28 septembre 2016. ››› p. 24
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